CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DU
PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL DE SAUVEGARDE
 DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
Seizième session
En ligne
13 - 18 décembre 2021
Point 5.b de l’ordre du jour provisoire :
Rapport du Secrétariat sur ses activités
(de janvier 2020 à juin 2021)
	Résumé
Le présent document offre un aperçu des activités entreprises par le Secrétariat de la Convention de 2003 du 1er janvier 2020 au 30 juin 2021, et notamment la réponse apportée à la pandémie de COVID-19.
Décision requise : paragraphe 42


A. 

I. Introduction
Le présent rapport[footnoteRef:1] est axé sur le travail accompli par le Secrétariat de la Convention de 2003 entre janvier 2020 et juin 2021 et fait suite au rapport présenté par le Secrétariat à la huitième session de l’Assemblée générale en septembre 2020, qui couvrait la période allant de janvier 2018 à décembre 2019. La période considérée correspond à celle du 40 C/5 approuvé : Programme et Budget 2020-2021, et est alignée sur les autres principaux processus statutaires d’établissement de rapports de l’UNESCO – à savoir les rapports de la Directrice générale destinés au Conseil exécutif sur l’exécution du programme adopté par la Conférence générale (EX/4) –, comme cela a été approuvé par le Conseil exécutif de l’UNESCO à sa 212e session (212 EX/SR.4). Le rapport vise à donner un aperçu stratégique des activités du Secrétariat, de ses principales réalisations et des difficultés auxquelles il a été confronté. L’annexe I présente en outre le travail du Secrétariat par rapport au cadre de résultats 40 C/5 et, en particulier, les indicateurs de performance du Résultat escompté 6 dans le cadre du Grand programme IV. [1: . 	Il convient de lire le présent rapport parallèlement au rapport financier du Fonds de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (document LHE/21/16.COM/INF.13.1) et au dernier rapport de mise en œuvre du plan de dépenses pour les « autres fonctions du Comité » qui est présenté à la présente session du Comité (document LHE/21/16.COM/INF.13.2). Par ailleurs, l’Évaluation par l’IOS (2021) de l’action de l’UNESCO dans le cadre de la Convention de 2003 (document LHE/21/16.COM/INF.10) fournit des indications complémentaires sur les activités menées par le Secrétariat depuis 2018.] 

L’Entité du patrimoine vivant[footnoteRef:2] assume la fonction de Secrétariat de la Convention. Elle est structurée autour de deux unités et deux équipes : l’Unité de gestion du programme (incluant l’Équipe de soutien statutaire) et l’Unité de renforcement des capacités et de la politique du patrimoine, ainsi que l’Équipe chargée de la sauvegarde, de la mise en œuvre et du suivi et l’Équipe de gestion des connaissances et de sensibilisation. [2: .	L’Évaluation par l’IOS de l’action de l’UNESCO dans le cadre de la Convention de 2003 pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel fournit une description détaillée de la composition et de la structure du Secrétariat (document LHE/21/16.COM/INF.10, paragraphes 33-34).] 

Alors que la période considérée était marquée par l’apparition et la propagation de la pandémie de COVID-19, le Secrétariat s’est efforcé d’apporter une réponse adéquate aux nouveaux défis posés par cet événement (voir la section II). Dans ce contexte, les principales activités du Secrétariat se sont articulés autour de quatre grands axes : la gouvernance de la Convention de 2003 (section III), la mise en œuvre des priorités opérationnelles en matière de renforcement des capacités ainsi que le patrimoine culturel immatériel et l’éducation (section IV), et la communication et la sensibilisation (section V). En outre, le Secrétariat s’est efforcé de lancer et de renforcer des initiatives thématiques établissant un lien entre le patrimoine et le développement durable (section VI) et de renforcer les synergies avec d’autres instruments normatifs de l’UNESCO dans le domaine de la culture (section VII).
II. Impact de la pandémie de COVID-19 et réponse apportée
Impact sur la charge de travail du Secrétariat. La pandémie a eu et a toujours une forte incidence sur les activités menées par le Secrétariat pour la mise en œuvre de la Convention. Un rapport intermédiaire sur les mesures prises par le Secrétariat a été présenté à l’Assemblée générale en 2020 (voir le document LHE/20/8.GA/6+Add.). Ces mesures impliquaient d’accroître le soutien technologique, de concevoir de nouveaux contenus, outils et interfaces adaptés aux réunions en ligne et de modifier les modalités de réunion (en présentiel, en ligne, hybride) dans un délai très court. En outre, les coûts de la plupart des événements de renforcement des capacités devaient être partagés avec les pays hôtes, qui ont tout naturellement annulé leur participation prévue lorsque les événements n’étaient plus organisés dans leur pays. Cela signifie que, dans l’ensemble, les adaptations dues à la crise et la reprogrammation des événements ne se sont pas traduites par d’importantes économies et ont même considérablement accru la charge de travail du Secrétariat. Néanmoins, le Secrétariat a démontré par ses actions qu’il est possible d’adapter les modalités et les méthodes de travail lorsqu’elles sont soigneusement planifiées, et que les nouvelles manières de travailler peuvent faire apparaître de nouvelles approches intéressantes pour la réalisation des activités dans le cadre de la Convention. L’impact de la pandémie sur des réunions, des activités et des mécanismes particuliers, ainsi que les mesures correctives prises, est détaillé dans les sections appropriées de ce rapport.
Réponse à la pandémie. L’UNESCO dans son ensemble a mobilisé la communauté internationale pour promouvoir la solidarité internationale par l’éducation, la science, la culture ainsi que la communication et l’information en réponse à la crise mondiale de la COVID-19. L’Entité du patrimoine vivant a activement participé au groupe de travail qui a été formé au sein du Secteur de la culture et a contribué au lancement d’une campagne de communication immédiate ainsi qu’à l’initiative sur le libre accès, avec la diffusion publique de tous ses outils de renforcement des capacités sur la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.
En avril 2020, le Secrétariat a lancé une enquête en ligne intitulée « Expériences vécues liées au patrimoine vivant pendant la pandémie de COVID-19 », qui cible les praticiens et les communautés, conformément à l’accent mis par la Convention sur la participation communautaire. L’objectif était de se pencher sur l’impact de la crise sur le patrimoine vivant et sur son rôle de soutien des communautés pendant la pandémie par l’intermédiaire d’une plateforme permettant aux personnes d’évoquer leur expérience et de mettre ainsi les opinions des communautés au premier plan. Un grand nombre d’acteurs culturels ont répondu à cette enquête, ce qui a permis de recueillir plus de 230 témoignages provenant de soixante-dix-huit pays, tous accessibles à partir d’une interface dédiée. Dans le cadre de la réponse apportée par l’ensemble de l’UNESCO à la COVID-19, les conclusions préliminaires de cette enquête ont été publiées dans la section « Focus sur le patrimoine vivant » du quatrième numéro de Culture & COVID :Impact et réponse (Numéro 4, 6 mai 2020) et dans un article de Patrimoine Mondial (n°95) ; un dialogue ResiliArt sur la pandémie a par ailleurs été organisé en ligne lors de la huitième session de l’Assemblée générale en septembre 2020.
Publié en mai 2021, le rapport de l’UNESCO intitulé « Le patrimoine vivant face à la COVID-19 » présente en détail les résultats de cette enquête. Il montre que la pandémie a eu des effets considérables sur le patrimoine vivant des communautés du monde entier. Dans de nombreux cas, les communautés ont adapté leur pratique du patrimoine vivant à des contextes spécifiques, mettant en évidence la résilience de nombreuses formes de patrimoine vivant dans des situations complexes. La pratique du patrimoine vivant est aussi devenue un important moyen de résilience permettant de surmonter les défis sociaux et psychologiques dans le contexte de la pandémie et de maintenir les relations sociales. Ce rapport recommande aux gouvernements, à la société civile, au secteur privé et aux détenteurs trois grands domaines d’action pour reconstruire en mieux pendant la phase de relèvement et au-delà : (a) renforcer les mécanismes de soutien direct aux détenteurs du patrimoine vivant ; (b) tirer parti des possibilités offertes par les technologies numériques pour soutenir la résilience et la sauvegarde ; (c) intégrer la sauvegarde du patrimoine vivant dans les plans de préparation, d’intervention et de relèvement dans les situations d’urgence (voir Annexe II).
Après consultation des Bureaux hors siège et des autorités nationales, l’UNESCO a décidé d’allouer 80 000 dollars des États-Unis provenant du programme ordinaire de l’UNESCO pour faire suite à ces recommandations par l’intermédiaire de huit activités menées à la Barbade, dans l’État plurinational de Bolivie, en Bosnie-Herzégovine, en Colombie, en Équateur, en Gambie, en Indonésie, en Jamaïque, à Saint-Vincent-et-les Grenadines et à Saint-Martin. Lancés en juin 2021, ces projets donnent déjà des résultats concrets avec la production de matériel audiovisuel expliquant les impacts de la crise en Bolivie, en Colombie, en Équateur, et à Saint-Martin, des ateliers et des discussions virtuelles entre les autorités et les communautés à la Barbade et en Bosnie-Herzégovine, et l’établissement d’un inventaire avec les communautés en Gambie afin d’identifier les connaissances et les savoir-faire qui pourraient contribuer à la réduction des risques de catastrophe et au relèvement après une crise.
III. Gouvernance de la Convention : soutien statutaire
Réunions et mécanismes de la Convention de 2003. Conformément aux conclusions de l’évaluation par l’IOS (2021) de l’action de l’UNESCO dans le cadre de la Convention de 2003 pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (ci-après dénommée « l’Évaluation de l’IOS »), le Secrétariat a considérablement aidé les organes directeurs de la Convention à mener à bien leurs travaux en prenant une série de décisions clés au cours des quatorze réunions statutaires organisées, notamment, pour l’Assemblée générale, le Comité, le Bureau du Comité et l’Organe d’évaluation, mais aussi lors des réunions d’échange d’informations sur des questions statutaires et lors des réunions préparatoires prévues spécifiquement pour discuter de l’organisation des réunions statutaires par l’intermédiaire d’Internet. Pour tenir compte de l’évolution de la situation sanitaire, les réunions statutaires ont été organisées selon différentes modalités, ce qui a permis de ne pas interrompre la vie statutaire de la Convention malgré les circonstances défavorables : deux réunions se sont déroulées en présentiel avec des mesures de distanciation sociale (notamment la huitième session de l’Assemblée générale), une réunion s’est tenue en présentiel avant l’apparition de la pandémie, et onze réunions ont eu lieu en ligne (notamment la quinzième session du Comité).
La huitième session de l’Assemblée générale, en septembre 2020, et la quinzième session du Comité, en décembre 2020, ont été déterminantes dans la définition des orientations du développement à venir de la Convention. L’Assemblée générale a adopté des Principes et modalités opérationnels pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans les situations d’urgence et a instauré un processus de dialogue entre l’Organe d’évaluation et les États soumissionnaires dans le cadre du processus d’évaluation. Parallèlement, la quinzième session du Comité, qui a examiné un nombre réduit de points en raison de la modalité en ligne de la session, a inscrit le plus grand nombre d’éléments multinationaux – quatorze –, ce qui témoigne de la capacité du patrimoine culturel immatériel à rassembler les gens et à promouvoir la coopération internationale.
Par ailleurs, ce biennium a été marquée par la poursuite de la réflexion mondiale sur les mécanismes d’inscription sur les Listes de la Convention – qui avait été engagée par la douzième session du Comité en 2017 avec le soutien du Japon –, avec l’organisation d’une réunion en ligne d’experts de catégorie VI en mai 2021 et d’une réunion en ligne en deux temps du groupe de travail intergouvernemental à composition non limitée en juillet et en septembre 2021[footnoteRef:3]. Fondées sur une enquête envoyée à plus de 200 experts, les recommandations des trente-quatre experts ont préparé le terrain au groupe de travail intergouvernemental à composition non limitée, qui s’est penché sur la nature et les objectifs des mécanismes d’inscription sur les Listes, les critères d’inscription, le suivi des éléments inscrits et la méthodologie d’évaluation. Les recommandations du groupe de travail intergouvernemental à composition non limitée, qui seront examinées au cours de la présente session, marquent un jalon dans l’histoire de la Convention, car elles renforcent la crédibilité des mécanismes d’inscription sur les Listes et soulignent l’importance constante de la participation des communautés tout au long du processus. [3: .	Voir le document LHE/21/16.COM/14] 

En outre, le Secrétariat a entrepris des tâches administratives pour l’Organe d’évaluation afin de le soutenir dans le cadre de l’évaluation des dossiers de candidature au cours des cycles 2020 et 2021, tout en vérifiant l’exhaustivité des candidatures, sur le plan technique, pour le cycle 2022. Des rapports périodiques ainsi que des demandes d’accréditation ou de renouvellement d’accréditation d’organisations non gouvernementales (ONG) ont également été traités pendant la période considérée. Toutes ces tâches ont été accomplies conformément aux exigences statutaires définies par le texte de la Convention et ses directives opérationnelles, même si une certaine indulgence a été accordée pour tenir compte des circonstances liées à la pandémie.

Organisations non gouvernementales. Pour faire suite à la réflexion de deux ans sur le rôle des organisations non gouvernementales accréditées, qui a été close par l’Assemblée générale en 2020, le Forum des ONG du PCI et le Secrétariat ont renforcé leur collaboration et prévu de réaliser une cartographie des domaines de compétences des organisations non gouvernementales accréditées[footnoteRef:4]. Les résultats attendus de cet exercice permettront de déterminer de quelle manière les ONG accréditées pourraient fournir des services consultatifs au Comité, tout en facilitant une coopération potentielle entre les ONG accréditées et les États parties au niveau national. [4: .	Voir la décision 14.COM 15] 

Gestion des connaissances. Les services de gestion des connaissances ont eu un rôle déterminant à jouer pour assurer la continuité des activités du Secrétariat, mais aussi à l’égard des mécanismes en ligne tels que l’évaluation des candidatures ou la réalisation des rapports périodiques. En 2020 et 2021, les membres de l’Organe d’évaluation n’ont pas pu se réunir en présentiel, comme ils en ont l’habitude, pour confronter leurs points de vue et parvenir à un consensus en cinq jours (à raison de six heures par jour), ce qui aurait pu compromettre leur capacité à accomplir leurs tâches. De nouveaux outils en ligne ont été développés pour compenser le temps réduit et l’interactivité limitée imposés par les réunions virtuelles. Compte tenu de son utilité, cet outil sera utilisé pour les cycles futurs même si les membres de l'Organe d'évaluation peuvent se rencontrer en personne. De plus, l’utilisation toujours croissante du système de gestion des connaissances a occasionné une forte pression sur le serveur et a dégradé les performances à la fin de 2020 et au début de 2021. Depuis, l’application a été optimisée et en juin 2021, elle a été transférée sur de nouveaux serveurs.
Assistance internationale. Lors de sa septième session en juin 2018, l’Assemblée générale a approuvé la création de trois postes à durée déterminée financés à l’aide de fonds extrabudgétaires, ce qui a permis de mettre en place l’Équipe chargée de la sauvegarde, de la mise en œuvre et du suivi au sein du Secrétariat, qui s’occupe de la mise en œuvre des mécanismes d’assistance internationale[footnoteRef:5]. Cette équipe est opérationnelle depuis octobre 2019. Elle vise à gérer le mécanisme de manière globale, en facilitant l’accès des États parties au Fonds, en les aidant à soumettre leurs demandes, en soutenant la mise en œuvre des projets et en assurant un meilleur suivi et une meilleure évaluation de l’impact. [5: .		Voir la résolution 7.GA 8] 

Entre janvier 2020 et juin 2021, les dépenses liées à l’assistance internationale ont atteint 1,6 million de dollars des États-Unis, sachant que les dépenses prévues pour le dernier semestre de l’exercice biennal porteront les dépenses au même niveau que lors du précédent exercice biennal (autour de 2,8 millions de dollars des États-Unis)[footnoteRef:6]. Onze nouveaux projets ont été approuvés par le Comité et son Bureau, dont cinq en Afrique et trois dans de petits États insulaires en développement (PEID). Il convient néanmoins de noter que le nombre de demandes soumises par des États parties a diminué, passant de quarante-huit demandes enregistrées et traitées par le Secrétariat lors de l’exercice 2018-2019 à vingt-sept au cours de la période de dix-huit mois considérée dans ce rapport (voir le document LHE/21/16.COM/7.d). Compte tenu de la récente diminution du nombre de demandes qui s’explique peut-être en partie par la pandémie, le Secrétariat s’est concentré sur l’analyse de la mise en œuvre actuelle des mécanismes d’assistance internationale et sur l’identification des difficultés auxquelles sont confrontés les États et les communautés lorsqu’ils préparent leurs demandes et mettent en œuvre leurs projets. [6: .	Voir le document LHE/21/16.COM/INF.13.1] 

IV. Priorités opérationnelles en matière de renforcement des capacités et intégration du patrimoine culturel immatériel dans l’éducation formelle et non formelle
Renforcement des capacités. Le Secrétariat mène des interventions de renforcement des capacités au sens le plus large depuis sa création en 2009, et ce dans 138 pays, parmi lesquels quarante-cinq pays africains et trente petits États insulaires en développement (PEID). Cinquante-deux de ces pays (dix-huit en Afrique) ont bénéficié de projets à long terme et 114 ont bénéficié de projets à court terme dans le cadre du programme global de renforcement des capacités. Les centres de catégorie 2 ont soutenu quarante-et-un pays. Au cours de la période considérée, une réorientation stratégique du programme a été engagée pour inclure des approches d’exécution multimodales et élargir ainsi l’accès et la prestation, en réponse, notamment, à la pandémie de COVID-19. Cette réorientation va dans le sens de l’Évaluation de l’IOS, qui a confirmé le caractère central du programme et souligné la nécessité de s’adapter à l’évolution des demandes.
Le Secrétariat a par ailleurs renforcé son réseau mondial de facilitateurs, avec cinquante-cinq nouveaux membres formés (54 % de femmes) dans les régions Asie et Pacifique, Afrique, Europe et États arabes, ce qui porte à 103 le nombre total de facilitateurs (61 % de femmes). Parmi les autres faits marquants figurent la création d’un groupe de travail interrégional, le lancement d’une série de webinaires et l’amélioration de la page Web du réseau. Plus de 140 universités œuvrant dans le domaine du patrimoine culturel immatériel ont été identifiées au moyen d’enquêtes régionales, ce qui a conduit au développement de réseaux dans trois régions. Afin de proposer une formation efficace sur les approches sensibles au genre dans le domaine du patrimoine vivant, plusieurs supports d’information ont été développés, notamment une animation vidéo et une note d’orientation sur l’égalité des genres et le patrimoine culturel immatériel. Ces outils, ainsi que la boîte à outils en ligne sur le patrimoine vivant et le développement durable et la mise en place d’un premier cours en ligne ouvert à tous (MOOC) sur le sujet, contribuent également au Programme de développement durable à l’horizon 2030.
À la suite de la réforme du mécanisme de soumission de rapports périodiques[footnoteRef:7] adoptée par l’Assemblée générale en 2018, la région Amérique latine et Caraïbes a été la première à présenter des rapports périodiques dans le cadre du nouveau système. Le passage à un cycle régional de rapports périodiques a permis de renforcer et de concerter les efforts de renforcement des capacités dans la région. Un cours de formation en ligne complet sur les rapports périodiques, adapté aux besoins de la région, a été mis en place par le Secrétariat, conjointement avec le Centre régional pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel d’Amérique latine (CRESPIAL) et des facilitateurs du réseau mondial de la Convention. Dispensé dans deux langues (anglais et espagnol), ce cours a pris la forme d’une série d’événements en ligne sur six semaines, du 19 mai au 23 juin 2020, combinant des webinaires hebdomadaires, des vidéos, des documents à lire et des sessions d’échange en ligne. Au total, 100 participants, dont quarante-sept points focaux de trente-deux États parties, ainsi que des facilitateurs confirmés et des agents culturels de l’UNESCO de la région, ont participé à cette formation. Le Secrétariat a également fourni un soutien supplémentaire en organisant une session de synthèse pour les points focaux en septembre 2020, suivie par la mobilisation du service d’assistance concernant les questions techniques et celles liées au contenu en vue de remplir le formulaire de rapport périodique. Néanmoins, compte tenu de l’impact de la pandémie de COVID-19 et conformément au paragraphe 152 des directives opérationnelles, dans un premier temps, le Secrétariat a demandé aux États concernés de soumettre leur rapport en utilisant le formulaire de rapport périodique en ligne ICH-10 avant le délai statutaire fixé, avec la possibilité de le compléter avant la mi-mars 2021. Vingt-huit des trente-deux États parties de la région Amérique latine et Caraïbes (87,5 %) ont soumis leur rapport, ce qui représente le taux de soumission le plus important depuis la création de la Convention. [7: .	Voir le document LHE/21/16.COM/7.b] 

Si le programme s’est concentré sur le soutien au renforcement des capacités dans les principaux domaines de la Convention, il a également élargi son expertise thématique, comme la réduction des risques de catastrophe, conformément aux Principes et modalités opérationnels pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans les situations d’urgence. Depuis leur adoption par l’Assemblée générale en septembre 2020, le Secrétariat a axé ses activités sur le renforcement des capacités et la sensibilisation à leur importance auprès des parties prenantes concernées. Des ateliers de formation en ligne ont été organisés au Honduras et dans les Philippines, grâce au soutien de la Suisse, afin de renforcer la capacité des communautés, des autorités nationales et des organisations de la société civile à sauvegarder leur patrimoine vivant dans les contextes sujets à des catastrophes. Une approche de renforcement des capacités adaptée aux situations de conflit, et notamment aux déplacements forcés, est également en cours de développement et des consultations sont actuellement menées pour évaluer les besoins de formation.
Patrimoine culturel immatériel et éducation : il y a quatre ans, le Secrétariat a élaboré le programme sur la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans l’éducation formelle et non formelle en consultation avec le Secteur de l’éducation, programme que le Comité a adopté en tant que deuxième priorité de financement pour 2018-2021[footnoteRef:8]. Les deux secteurs ont vu des avantages stratégiques indéniables dans la promotion d’une approche plus large de la sauvegarde qui permettrait de toucher les communautés tout en aidant les États à respecter leurs engagements dans le cadre de l’Objectif de développement durable 4 (ODD 4). Depuis, le Secrétariat a dirigé avec succès la coopération intersectorielle au siège et dans les bureaux hors siège par l’intermédiaire de projets conjoints et d’une réunion mondiale (2019), et a présenté le programme Patrimoine vivant et éducation en tant que domaine prioritaire intersectoriel dans le programme de l’UNESCO (40C/5 et projet de 41C/5). Aujourd’hui, le rôle du patrimoine vivant et son importance pour la réalisation de l’ODD 4 d’une éducation de qualité sont mieux compris. [8: 8.	Voir la décision 12.COM 6] 

Seize bureaux hors siège ont mené des projets et des activités dans plus de cinquante pays, intégrant le patrimoine vivant dans l’éducation en milieu scolaire et non formelle et renforçant les capacités des enseignants et des formateurs d’enseignants. Trois régions (Europe, Asie et Pacifique, Amérique latine et Caraïbes) ont utilisé des enquêtes pour produire des connaissances sur les expériences existantes. Quinze projets ont été évalués dans le cadre de l’Évaluation de l’IOS, avec des résultats prometteurs : sensibilisation accrue et plus grand respect du patrimoine vivant parmi les jeunes et la communauté au sens large et renforcement de l’identité, de la fierté et de l’appréciation de la diversité culturelle. Les enseignants participants ont développé leurs capacités et gagné en assurance pour intégrer le patrimoine culturel immatériel dans leurs cours, toutes matières confondues, et les partenariats établis entre les communautés, les détenteurs et les écoles ont été considérés comme l’une des caractéristiques les plus gratifiantes des projets. Il est maintenant nécessaire de mener les projets sur une plus grande échelle pour les ancrer dans les systèmes éducatifs.
À l’échelle mondiale, le Secrétariat a développé de nouvelles connaissances, en collaboration avec le Secteur de l’éducation, sur les indicateurs liés à l’éducation du cadre global de résultats de la Convention et sur leur relation avec l’ODD 4 (2020) par l’intermédiaire d’une réunion d’experts et d’un webinaire public (2021). Il a également mis au point un cours de formation en ligne sur le patrimoine vivant et l’éducation qui a donné naissance à un réseau d’apprentissage mondial de quarante personnes-ressources qui peuvent, sur demande, proposer des services de formation et de conseil. Enfin, pour favoriser le partage de connaissances, la coopération et l’innovation, le Secrétariat a créé un centre d’échange d’information sur le patrimoine vivant et l’éducation, qui contient des documents sur tous les projets innovants menés jusqu’à présent dans le cadre du programme.
V. Communication et sensibilisation
S’appuyant sur les retours positifs recueillis – en particulier auprès des jeunes – pour le projet « Plongez dans le patrimoine culturel immatériel », qui a été lancé fin 2019 avec l’aide des Pays-Bas, le Secrétariat a encore amélioré l’interface en montrant les diverses façons dont le patrimoine vivant fait écho au développement durable et le lien qui unit les plus de 500 éléments inscrits aux Objectifs de développement durable. Rendue publique lors de la quinzième session du Comité en décembre 2020, cette interface a été présentée le 21 mai 2021 à l’occasion de l’Événement de haut niveau sur la culture et le développement durable qui a été organisé à New York par le président de l’Assemblée générale des Nations Unies.
[bookmark: _Hlk89165687]En 2021, des efforts ont été entrepris pour publier plus souvent des contenus diversifiés et attrayants sur le portail de la Convention. Des initiatives ont été prises pour mieux mettre en valeur le contenu thématique, avec la création en 2020 de pages thématiques consacrées au patrimoine vivant dans les situations d’urgence et au lien entre patrimoine vivant et éducation. Une série d’articles sur les Journées internationales a été publiée afin de renforcer le lien entre les initiatives en matière de patrimoine vivant et les efforts de communication des Nations Unies. L’exposition « Sons du patrimoine vivant : voyage à travers les langues autochtones », initialement lancée en 2019, est actuellement présentée dans les halls du siège de l’UNESCO, en amont de la Décennie internationale des langues autochtones 2022-2032.
VI. Initiatives thématiques
[bookmark: _Ref88177584]Conformément au Projet de stratégie à moyen terme de l’UNESCO pour 2022-2029 (41C/4), aux directives opérationnelles de la Convention (chapitre VI) et à la décision du Comité soulignant l’importance de mettre en avant le rôle du patrimoine vivant dans la durabilité[footnoteRef:9], le Secrétariat a entrepris des efforts dans des domaines thématiques spécifiques en vue de favoriser une approche globale de la sauvegarde du patrimoine et du développement durable. Ces efforts répondent également aux préoccupations soulevées par les parties prenantes interrogées dans le cadre de l’Évaluation de l’IOS et à la Recommandation 3 de l’IOS qui préconise d’intensifier les efforts dans les domaines thématiques prioritaires. [9: .	Voir la décision 15.COM 8] 

Patrimoine culturel immatériel et changement climatique : la relation entre le patrimoine culturel immatériel et le changement climatique, et notamment les catastrophes d’origine climatique, constitue un nouveau sujet de préoccupation. À cet égard, et en réponse à la demande du Comité de mieux mettre en avant les liens entre le patrimoine culturel immatériel et la durabilité environnementale9, le Secrétariat a entamé une collaboration avec des experts pour rédiger une note de synthèse visant à consolider les connaissances existantes et à fournir des conseils sur le renforcement des pratiques de sauvegarde dans le contexte du changement climatique. Cette note de synthèse devrait être prête en 2022 et servira de base aux futurs travaux dans ce domaine.
Patrimoine culturel immatériel et commercialisation : conformément à la demande du Comité d’élaborer une note d’orientation sur les mesures de sauvegarde et les bonnes pratiques qui traite du risque de décontextualisation et de commercialisation excessive du patrimoine culturel immatériel[footnoteRef:10], le Secrétariat a entrepris une analyse des recommandations de l’Organe d’évaluation à cet égard, qui sera incluse dans la note d’orientation. En dehors de la préparation de la note d’orientation pour les États et les communautés, les activités menées dans ce domaine incluront des recherches documentaires, l’identification d’experts, l’élaboration d’études de cas et le lancement d’une enquête auprès des points focaux de la Convention au niveau national ainsi que des personnes contact associées aux éléments inscrits sur les Listes de la Convention de façon à rassembler des données sur les effets positifs et négatifs de la commercialisation sur la viabilité du patrimoine vivant, ainsi que pour définir des mesures visant à prévenir et à atténuer les impacts négatifs, en vue du partage des bonnes pratiques. [10: .	Voir la décision 14.COM 10 (paragraphe 14) ] 

Le patrimoine culturel immatériel dans les contextes urbains : un troisième domaine d’intérêt concerne la sauvegarde du patrimoine vivant dans les contextes urbains et son rôle dans le développement de villes durables, conformément à l’Objectif de développement durable 11, ainsi que l’impact de l’urbanisation sur sa viabilité. À cet égard, le Secrétariat prépare actuellement un exposé de position inspiré de la mise en œuvre depuis 2018 d’un projet extrabudgétaire financé par le secteur privé en Chine. Dans le cadre de sa deuxième phase, deux projets pilotes – l’un à Ayacucho (Pérou) et l’autre à Tbilissi (Géorgie) – ont été mis en œuvre avec succès au cours de la période considérée. En raison des restrictions sanitaires imposées par la pandémie de COVID-19, les ateliers de renforcement des capacités, le travail d’inventaire communautaire et les activités de sensibilisation ont été adaptés et mis en œuvre selon des modalités hybrides. Parmi les résultats concrets de ces projets, on peut citer le Guide méthodologique pour la préparation d’inventaires du patrimoine immatériel dans les contextes urbains (Pérou) et la réalisation de vingt-et-une vidéos de courte durée sur le patrimoine vivant du vieux Tbilissi, qui ont été diffusées lors d’un festival du film en ligne consacré à ce sujet (Géorgie). Deux autres projets pilotes devraient être menés à Irbid (Jordanie) et en Chine (ville à confirmer) de 2021 à 2022, avant un atelier de synthèse qui aura lieu au cours du premier semestre 2022.
VII. Synergies avec d’autres conventions culturelles
Le Secrétariat a collaboré avec le Secrétariat de la Convention de La Haye de 1954 et ses deux Protocoles en vue de préparer un document de réflexion sur les synergies en matière de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans les situations d’urgence[footnoteRef:11]. Ce document d’information sera porté à l’attention du Comité pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé lors de sa seizième réunion en décembre 2021. Parmi les voies à suivre dans l’immédiat, il est proposé de renforcer les capacités de ces acteurs à rendre opérationnels les Principes et modalités opérationnels pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans les situations d’urgence et à sensibiliser les parties prenantes concernées à leur importance. [11: . 	Voir le document C54/21/16.COM/INF.5.III ] 

Les liens avec la Convention du patrimoine mondial de 1972 sont particulièrement mis en avant dans les projets opérationnels menés dans ce domaine. Seul un aperçu partiel peut être fourni ici étant donné le large rayon d’action de ces projets, mais les initiatives de l’UNESCO visent, par exemple, à promouvoir le patrimoine vivant et à développer le tourisme culturel dans des biens du patrimoine mondial (Inde, bureau de Delhi), à réaliser un inventaire du patrimoine culturel immatériel dans des contextes urbains (Malaisie, siège et bureau de Bangkok), et à sensibiliser et former de jeunes professionnels à la sauvegarde du patrimoine culturel matériel et immatériel dans le cadre d’un projet conjointement mis en œuvre en Europe avec le Centre du patrimoine mondial (siège et bureau de Venise).
Les synergies avec la Convention de 2005 sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles sont pareillement renforcées dans le domaine par l’intermédiaire de projets axés sur la sauvegarde de l’artisanat dans le contexte du changement climatique (Maroc, bureau de Rabat), la création de centres artisanaux et culturels ruraux dans le Bengale-Occidental (Inde, bureau de Delhi) ou le soutien à la transmission de savoir-faire musicaux aux jeunes (Maroc, bureau de Rabat).
En 2021, le Secrétariat a participé au groupe de travail sectoriel sur l’établissement d’un règlement intérieur modèle pour les assemblées/conférences des Parties aux conventions/protocoles de l’UNESCO en matière de culture. Les résultats de ces réunions ont été présentés à la quarante-et-unième session de la Conférence générale de l’UNESCO.
VIII. Principaux défis et voies à suivre
La période de dix-huit mois considérée dans ce rapport a été en grande partie marquée par la pandémie de COVID-19, qui a brutalement mis en relief la valeur du patrimoine culturel immatériel et l’importance que les communautés attachent à sa pratique et son expression continue. L’impact de la pandémie a été considérable, mettant les communautés à rude épreuve à bien des égards dans la quasi-totalité des régions du monde. Si cet impact a souvent et d’abord été négatif, la crise a aussi démontré les capacités des communautés à adapter leur pratique du patrimoine vivant et à mobiliser leur patrimoine pour leur propre résilience. Dans ce contexte, le travail des organes directeurs et du Secrétariat a été perturbé par les incertitudes entourant les différentes modalités par lesquelles les parties prenantes de la Convention pourraient interagir. Alors que la crise persiste, il convient de noter que les organes directeurs de la Convention, les mécanismes statutaires et les principales initiatives opérationnelles de la Convention, soutenus par le Secrétariat, se sont poursuivis sans interruption, ce qui a permis de préserver l’équité au niveau des décideurs et de la répartition régionale des parties prenantes concernées, conformément aux dispositions des directives opérationnelles. Cela a prouvé que la structure statutaire mise en place était à la fois assez solide pour supporter l’impact de la crise et assez souple pour s’adapter aux circonstances défavorables. Des moyens novateurs ont été utilisés pour conserver la possibilité de travailler en collaboration et des outils numériques ont été développés, certains offrant de nouvelles possibilités qui pourraient rester en place dans un environnement post-pandémie.
La Convention continue de développer et d’élargir sa portée. Comme l’a souligné l’IOS dans son évaluation, la mise en œuvre de la Convention « a connu de nombreuses réformes et transformations qui ont considérablement renforcé le soutien de l’Organisation aux États membres, aux partenaires et aux communautés »[footnoteRef:12]. Néanmoins, s’il va de soi que le développement de la Convention est un signe positif au regard de la sensibilisation accrue au patrimoine culturel immatériel dans différents domaines, il se traduit également par une demande accrue de soutien de l’UNESCO aux États parties. Compte tenu des ressources limitées du Secrétariat, il est important de conserver un niveau de soutien de qualité élevée aux organes directeurs, aux États et aux communautés, conformément à la Recommandation 1 de l’IOS qui préconise que « [d]es décisions stratégiques sur les priorités, notamment sur la nécessité de se concentrer sur le soutien aux programmes par rapport aux exigences statutaires et sur l’utilisation de ses ressources limitées, [soient] prises dans un avenir proche »[footnoteRef:13]. [12: .	Voir le document LHE/21/16.COM/INF.10 (paragraphe 181)]  [13: .	Voir le document LHE/21/16.COM/INF.10 (paragraphe 182)] 

La poursuite de la réflexion mondiale sur les mécanismes d’inscription sur les Listes et la mise en œuvre de ses résultats constitueront une priorité pour les années à venir. S’il est vrai que les propositions de révisions des directives opérationnelles qui seront examinées par le Comité lors de la présente session (point 14) devraient renforcer la crédibilité des mécanismes d’inscription sur les Listes, la mise en place de nouvelles procédures ne se fera pas sans difficulté pour les États, les communautés, l’Organe d’évaluation et le Secrétariat. Il est d’ores et déjà prévu de poursuivre cette réflexion, grâce au soutien de la Suède, en mettant l’accent sur la mise en œuvre plus vaste de l’article 18 de la Convention. En outre, il est également prévu que la mise en œuvre accrue des mécanismes d’assistance internationale, avec un système de suivi et d’évaluation renforcé (point 13), soit un domaine d’action prioritaire au cours du prochain exercice biennal.
Les demandes relatives au programme de renforcement des capacités restent fortes et continuent de dépasser les capacités d’exécution. L’émergence de la crise de la COVID-19 et les restrictions qui y sont liées ont clairement montré que le programme de renforcement des capacités devait s’adapter, en recherchant des moyens créatifs et innovants pour exécuter le programme dans un environnement en ligne. Le programme a piloté avec succès de nouveaux formats d’exécution en ligne et hybrides. En s’appuyant sur ces enseignements, le Secrétariat a l’intention de continuer à réorienter le programme afin d’inclure une approche d’exécution multimodale, offrant ainsi des possibilités pour étendre la portée du programme à de nouveaux publics et exploiter une pédagogie innovante, tout en assurant sa rentabilité. Ces démarches visant à soutenir le programme de renforcement des capacités seront effectuées en complément d’actions destinées à faciliter l’accès des États parties à l’assistance internationale du Fonds du patrimoine culturel immatériel.
En ce qui concerne la deuxième priorité de financement relative au patrimoine culturel immatériel et à l’éducation, l’Évaluation de l’IOS a souligné que, si des progrès ont été accomplis grâce à des projets, ils ont tendance à être isolés et locaux. Recadrer le programme et passer à une approche plus stratégique mettant l’accent sur les systèmes éducatifs est indispensable pour favoriser un changement pédagogique et intégrer efficacement les résultats dans le discours national et faire progresser l’Agenda 2030 par l’éducation et la culture. Sur la base de l’évaluation et des enseignements tirés des travaux de fond menés dans des domaines connexes, tels que l’éducation interculturelle, l’éducation des populations autochtones, l’éducation au développement durable, entre autres, l’UNESCO concentrera ses efforts sur l’élargissement et le renforcement du Programme intersectoriel afin d’en accroître l’impact et la durabilité.
Les activités de communication et de sensibilisation prévues ont été profondément bouleversées par la pandémie de COVID-19, les efforts portant sur la diffusion de documents et le développement d’outils et d’interfaces afin de recueillir des informations et des données, tout en facilitant la communication entre les parties prenantes. Pour l’avenir, le Secrétariat prévoit d’explorer de nouvelles voies de communication et de sensibilisation ciblant le grand public et les jeunes en particulier, comme le recommande l’Évaluation de l’IOS[footnoteRef:14]. Au-delà de son harmonisation avec la nouvelle charte graphique de l’UNESCO, le site Web sera restructuré pour mieux raconter les expériences, proposer des approches thématiques et renforcer sa capacité à servir de plateforme d’échange et de communication, en s’appuyant notamment sur le potentiel de communication et de sensibilisation de ses partenaires (centres de catégorie 2, ONG accréditées, chaires UNESCO et institutions nationales). [14: . 	Voir le document LHE/21/16.COM/INF.10 (Recommandation 11 de l’IOS)] 

S’appuyant sur les incursions faites dans de nouveaux programmes thématiques au cours du dernier exercice biennal, concernant en particulier la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans les situations d’urgence et l’intégration du patrimoine culturel immatériel dans l’éducation, le Secrétariat intensifiera ses efforts avec la mise en œuvre d’activités opérationnelles pilotes, le développement d’outils de renforcement des capacités et la consolidation des partenariats avec le réseau plus large des institutions et des individus associés à la Convention. En dehors de ces deux thèmes, le travail entrepris pendant la période considérée sur les aspects économiques du patrimoine culturel immatériel et sur le patrimoine culturel immatériel dans les contextes urbains sera poursuivi et approfondi, en sollicitant également la participation des États parties et des communautés associés aux éléments inscrits sur les Listes de la Convention, dans l’idée de renforcer la coopération et l’échange d’informations entre les communautés aux prises avec des problèmes similaires. Dans le cadre de tous ces projets, le Secrétariat aura à l’esprit les initiatives existantes aussi bien au sein de l’Organisation qu’à l’extérieur afin de mettre le patrimoine culturel immatériel au premier plan de ces questions transversales de manière efficace et concertée.
Nonobstant le potentiel que représentent ces nouveaux développements et initiatives thématiques, il est vital pour le développement futur de la Convention que – comme le note l'évaluation d'IOS dans sa recommandation 1 – une décision soit prise sur les domaines prioritaires dans lesquels le Secrétariat devrait concentrer ses efforts. Compte tenu des contraintes persistantes en termes de ressources humaines et financières, les organes directeurs de la Convention pourraient juger opportun de faire le point sur cette situation, de fournir des orientations et d'établir des priorités pour les années à venir.
***
Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :
PROJET DE DÉCISION 16.COM 5.b
Le Comité,
1. Ayant examiné le document LHE/21/16.COM/5.b Rev. et ses annexes,
1. Prend note des profondes répercussions de la pandémie de COVID-19 sur le patrimoine vivant ainsi que ses détenteurs et ses praticiens, salue les recommandations pour préparer la phase de relèvement, comme décrit dans le rapport de l’UNESCO intitulé « Le patrimoine vivant face à la COVID-19 », et encourage leur mise en œuvre par les États et les communautés, notamment par l’intermédiaire des mécanismes d’assistance internationale du Fonds du patrimoine culturel immatériel ;
1. Prend note en outre des difficultés que pose la crise sanitaire mondiale pour les mécanismes statutaires et les programmes de la Convention et félicite le Secrétariat d’avoir pris les mesures nécessaires pour que la gouvernance de la Convention puisse être maintenue, conformément à la Convention et à ses directives opérationnelles  et apprécie la mise en œuvre des diverses initiatives de sensibilisation et de communication, en particulier celles lancées dans le cadre de la réponse plus large à la pandémie de COVID-19 ;
Met en avant les réalisations accomplies au niveau de l’expansion géographique et thématique du programme global de renforcement des capacités depuis sa création et salue sa réorientation en cours pour s’adapter à la nécessité d’adopter des approches d’exécution multimodales et pour renforcer les partenariats en matière d’exécution et de gestion du programme ;
Apprécie en outre les progrès réalisés dans la mise en œuvre de la priorité de financement « sauvegarde et transmission du patrimoine culturel immatériel dans le cadre de l’éducation formelle et non formelle » et souligne l’importance de renforcer la collaboration intersectorielle afin d’en accroître l’impact ;
Félicite en outre le Secrétariat d’avoir lancé et de poursuivi des initiatives thématiques telles que le patrimoine culturel immatériel et le changement climatique, la commercialisation, l’éducation et les contextes urbains, souligne l’importance d’assurer des synergies avec les conventions culturelles de l’UNESCO et d’autres programmes pertinents à cet égard, et invite le Secrétariat à poursuivre ses efforts ;
[image: ]
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7.	Demande au Secrétariat de préparer des informations sur ses principales activités, avec les incidences financières et les questions liées à la charge de travail, pour examen par la dix-septième session du Comité, qui pourra faire le point de la situation, donner des orientations et établir des priorités.
Annexe I
Évaluation par indicateur de performance
	40C/5 Indicateur de performance 1
	Exercice d’une bonne gouvernance au moyen de l’adoption et de la mise en œuvre des résolutions/décisions stratégiques des organes directeurs de la Convention de 2003


	Évalué selon les éléments suivants :
	Données initiales
	Cibles 2020-2021
	Évaluation des progrès :
du 01/01/2020 au 30/06/2021

	· Renforcement de l’aptitude à fournir des orientations stratégiques aux États parties pour la mise en œuvre et le suivi de la Convention, notamment grâce à l’examen des rapports périodiques soumis
· Amélioration des méthodes de travail des organes directeurs
· Niveau de financement adopté par les organes directeurs pour la mise en œuvre des décisions
· Niveau de contribution des organisations non gouvernementales, possédant des compétences avérées dans le domaine du patrimoine culturel immatériel, à la gouvernance de la Convention
	· Oui
	· Oui
	· Méthodes et outils de travail des Organes directeurs et d'évaluation de la Convention adaptés aux modalités en ligne, et services de gestion des connaissances optimisés pour assurer la continuité des mécanismes statutaires et des réunions.
· Adoption des principes opérationnels et modalités pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans les situations d'urgence.[footnoteRef:15] [15: .	Résolution 8.GA 9.] 

· Processus de dialogue entre l'Organe d'évaluation et les États soumissionnaires - sous la forme d'une brève question-réponse - introduit dans la procédure et le calendrier d'évaluation des candidatures, propositions et demandes, ainsi que des révisions connexes des directives opérationnelles adoptées.[footnoteRef:16] Le processus de dialogue a été mené pour 11 dossiers en 2020 et 15 dossiers en 2021. [16: . 	Résolution 8.GA 10.] 

· 62 dossiers de candidature de 62 États ont été nouvellement soumis pour le cycle 2020 ; 74 dossiers de 81 États ont été nouvellement soumis pour le cycle 2021 ; et 59 dossiers de candidature de 64 États ont été nouvellement soumis pour le cycle 2022.[footnoteRef:17] [17: .	Pendant la période de référence, le Secrétariat a organisé cinq réunions de l'Organe d'évaluation pour évaluer cinquante-deux dossiers de candidature pour le cycle 2020 ainsi que soixante dossiers pour le cycle 2021. Le Secrétariat a également géré la complétude technique de cinquante-neuf dossiers de nomination pour le cycle 2022.] 

· 14 réunions statutaires organisées.[footnoteRef:18] [18: .	Réunions en 2020 :
4 réunions du Bureau 15.COM;
8ème session de l’Assemblée Générale des Etats parties à la Convention, Siège de l’UNESCO, 8 – 10 septembre 2020 ;
3 réunions de l’Organe d’évaluation pour le cycle 2020; et
15ème session du Comité intergouvernemental, en ligne, 14–19 décembre 2020.
Réunions en 2021 (du 01/01/2021 au 30/06/2021) :
2 réunions du Bureau 16.COM;
2 réunions de l’Organe d’évaluation pour le cycle 2021;
Réunion d'experts (Catégorie VI) dans le cadre de la réflexion globale sur les mécanismes d'inscription sur les listes de la Convention de 2003, en ligne, 7-27 mai 2021.] 

· Premier cycle régional du mécanisme réformé de soumission de rapports périodiques, initié pour les États parties d'Amérique latine et des Caraïbes (87,5 % des rapports périodiques soumis en 2020). 9 rapports examinés sur le statut des éléments inscrits sur la Liste de sauvegarde urgente en 2020.
· Point spécifique sur le « Rapport du forum des organisations non gouvernementales » inscrit pour la première fois à l'ordre du jour du Comité en 2020 (15.COM).
· 46 nouvelles demandes d'accréditation traitées pour des organisations non gouvernementales et 65 rapports enregistrés pour le renouvellement de l'accréditation.
· 8 propositions traitées pour la création ou le renouvellement de chaires UNESCO dans le domaine du patrimoine culturel immatériel




	40C/5 Indicateur de performance 2
	Nombre d’États membres soutenus qui utilisent des ressources humaines et institutionnelles renforcées pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel


	Évalué selon les éléments suivants :
	Données initiales
	Cibles 2020-2021
	Évaluation des progrès :
du 01/01/2020 au 30/06/2021

	· Cadres institutionnels pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel renforcés ou nouvellement établis
· Adoption ou renforcement d’approches basées sur la participation des communautés pour l’inventaire du patrimoine culturel immatériel ou élaboration de plans de sauvegarde, y compris ceux qui reflètent une approche attentive à la dimension de genre.
	· 95, dont 34 en Afrique et 18 Petits États Insulaires en Développement (PEID)
	· 100 dont 34 en Afrique et 18 dans les PEID
	· 138 États membres aidés dans le cadre d’interventions générales de renforcement des capacités, dont 45 en Afrique et 30 PEID. 52 États membres aidés dans le cadre de projets pluriannuels de renforcement des capacités (18 en Afrique). 114 pays (38 en Afrique) ont bénéficié de projets de renforcement des capacités à court terme.
· 3 ateliers régionaux de formation de formateurs[footnoteRef:19] organisés en coopération avec 3 centres de catégorie 2,[footnoteRef:20] aboutissant à la formation de 94 membres du réseau (68% de femmes). En outre, 27 animateurs ont été formés à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans l'éducation formelle et non formelle et un réseau d'apprentissage a été créé. [19: .	Formation des points focaux nationaux pour le processus réformé de rapports périodiques en Amérique latine et dans les Caraïbes - En ligne (19 mai-23 juin 2020), Formation des formateurs du PCI pour l'Asie centrale - En ligne (24-28 août 2020), Formation des points focaux nationaux pour le processus réformé de rapports périodiques dans la région Europe - En ligne (19 mars-16 avril 2021).]  [20: .	Centre régional pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en Amérique latine (CRESPIAL), Centre international de formation pour le patrimoine culturel immatériel dans la région Asie-Pacifique (CRIHAP).] 

· Une approche spécifique de renforcement des capacités a été élaborée et mise en œuvre pour le déploiement du mécanisme réformé de soumission de rapports périodiques pour les deux premiers cycles régionaux de présentation de rapports (Amérique latine et Caraïbes en 2020, Europe en 2021).
· 78 points focaux nationaux pour les rapports périodiques en Amérique latine et dans les Caraïbes et en Europe ont été formés par le biais de cours en ligne sur les rapports périodiques.
· Plus de 140 universités ont participé à des activités de mise en réseau, dont 39 universités dans les États arabes (après des activités similaires en Afrique, en Asie et dans le Pacifique, ainsi qu'en Amérique latine et dans les Caraïbes).
· L'assistance internationale du Fonds pour le patrimoine culturel immatériel a soutenu le renforcement des capacités en matière d'inventaire et de sauvegarde au niveau des communautés dans 26 États parties.



	40C/5 Indicateur de performance 3
	Nombre d’États membres soutenus qui ont intégré le patrimoine culturel immatériel dans leurs plans, politiques et programmes à titre de contribution à la réalisation des ODD en tenant compte des questions de genre


	Évalué selon les éléments suivants :
	Données initiales
	Cibles 2020-2021
	Évaluation des progrès :
du 01/01/2020 au 30/06/2021

	· Les rapports relatifs à la Convention intègrent la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans leurs plans, politiques et programmes, dans une approche attentive à la dimension de genre y compris dans les contextes d’urgence, et fournissent des éléments probants pour la réalisation des objectifs de développement durable (ODD)
· Mise en place de partenariats, au sein et en dehors du Secteur de la culture, en vue de renforcer le rôle du patrimoine culturel immatériel en tant que catalyseur et garantie du développement durable et en vue de soutenir les plans nationaux visant à réaliser les ODD
· Initiatives conçues et mises en œuvre, aboutissant à l’intégration du patrimoine culturel immatériel dans l’éducation formelle et non formelle (ODD 4.7)
	· 41, dont 22 en Afrique et 8 dans les PEID
	· 45 dont 15 en Afrique et 10 dans les PEID
	· 51 États membres soutenus dans le domaine du patrimoine culturel immatériel et de l'éducation, dont 26 en Afrique et 9 PEID.
· Création d'un réseau mondial d'apprentissage composé de 40 personnes ressources chargées de fournir des services de formation et de conseil sur la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans l'éducation formelle et non formelle.
· Création d'un centre d'échange d'informations pour le partage des connaissances, la coopération et l'innovation dans le domaine du patrimoine culturel immatériel et de l'éducation, disponible en deux langues (anglais et français) et lancé dans le cadre de la Conférence mondiale sur l'éducation au développement durable en mai 2021.
· Rapport de l'UNESCO sur « Le patrimoine vivant face à la COVID-19 » publié en mai 2021 en deux langues (anglais et français), avec des recommandations clés pour mieux reconstruire.

	
	
	
	


	40C/5 Indicateur de performance 4
	Nombre d’États parties qui ont effectivement mis en œuvre l’assistance internationale, provenant notamment du Fonds pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, pour compléter leurs efforts nationaux de sauvegarde


	Évalué selon les critères suivants :
	Données initiales
	Cibles 2020-2021
	Évaluation des progrès :
du 01/01/2020 au 30/06/2021

	· Fonds du patrimoine culturel immatériel utilisé par les États parties pour compléter efficacement leurs efforts nationaux de sauvegarde
· Assistance préparatoire/technique du Fonds du patrimoine culturel immatériel utilisée par les États parties pour élaborer des demandes d’assistance internationale afin de compléter efficacement leurs efforts nationaux de sauvegarde
	· 9, dont 7 en Afrique et 2 dans les PEID
	· 16 dont 12 en Afrique et 2 PEID
	· 7 États parties sont parvenus au terme de la mise en œuvre d'un projet d'assistance internationale, dont 4 en Afrique et 1 dans les PEID.
· 27 demandes d'assistance internationale jusqu'à 100 000 dollars US traitées par le Secrétariat, dont douze ont été soumises au Bureau du Comité intergouvernemental de la Convention. 10 demandes ont été approuvées, dont 5 pour l'Afrique et 3 pour les PEID.
· 4 Etats parties ont reçu une assistance technique pour l'élaboration ou la révision d'une demande, dont 2 d'Afrique et 1 PEID.

	
	
	
	


	40C/5 Indicateur de performance 5
	Nombre d’initiatives lancées par des États membres soutenus qui ont amélioré la connaissance et la compréhension de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et de la Convention de 2003


	Évalué selon les éléments suivants :
	Références
	Objectifs 2020-2021
	Évaluation des progrès :
du 01/01/2020 au 30/06/2021

	· Preuve de programmes, projets ou initiatives de sauvegarde du patrimoine reflétant les principes et objectifs de la Convention de 2003 et dont l’efficacité à contribuer à la viabilité du patrimoine culturel immatériel concerné a été démontrée
· Initiatives de communication et/ou de sensibilisation développées conformément à la stratégie de communication et de sensibilisation de la Convention
· Niveau d’engagement de tous les acteurs (gouvernementaux et non gouvernementaux) concernés par la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans des initiatives connexes
	· 15, dont 5 en Afrique et 1 dans les PEID
	· 20 dont 5 en Afrique et 5 dans les PEID
	· 30 initiatives entreprises par les États membres soutenus, dont 8 en Afrique et 8 PEID.
· Des initiatives de communication ont été lancées dans le cadre de la réponse de l'UNESCO à la pandémie de COVID-19, y compris une plateforme en ligne et une enquête sur « les expériences de patrimoine vivant dans le contexte de la pandémie de COVID-19 », avec plus de 230 témoignages de praticiens et de communautés accessibles.
· Une exposition thématique - une reproduction d'une exposition sonore de langues autochtones - reconfigurée et installée au siège de l'UNESCO.
· « Plongez dans le patrimoine culturel immatériel » : mise à jour des visualisations existantes (sur la diversité culturelle, l'environnement et les menaces) avec des inscriptions pour 2020 ; lancement en décembre 2020 d'une nouvelle série de visualisations consacrées aux relations entre le patrimoine vivant et le développement durable (interface présentée le 21 mai 2021 lors de l'événement de haut niveau sur la culture et le développement durable organisé à New York par le président de l'Assemblée générale des Nations unies).
· Contenu plus fréquent, diversifié et engageant publié sur le portail de la Convention (pages thématiques, actualités sur les journées internationales).
· Cartographie en cours des domaines de compétences des organisations non gouvernementales accréditées, en coopération avec le Forum des ONG du PCI.
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Annexe II
Rapport sur « Le patrimoine vivant face à la COVID-19 » (mai 2021)
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